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Session d’été de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)   

Strasbourg, 22 juin 2026 

 

Intervention de S.E. M. Christophe MIRMAND, Ministre d’État  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Madame la Présidente de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, 

Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, 

Madame la Secrétaire Générale de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, 

Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 

Mesdames et Messieurs en vos titres et qualités, 

 

C’est un grand honneur de m’exprimer aujourd’hui devant votre Assemblée, alors que la 

Principauté de Monaco exerce, depuis plus d’un mois, la Présidence du Comité des Ministres 

du Conseil de l’Europe. 

 

Avant d’aller plus loin dans mes propos, je voudrais, si vous le permettez saluer la délégation 

monégasque qui siège au sein de cet hémicycle. Mesdames et Messieurs les Conseillers 

Nationaux, votre engagement constant au service de l’Assemblée Parlementaire honore la 

Principauté et fait vivre, jour après jour, le dialogue européen. 

 

À Monaco, la qualité du dialogue et la confiance qui unissent le Gouvernement Princier et le 

Conseil National comptent parmi les forces de notre modèle institutionnel : sur l’essentiel - la 

défense de nos valeurs comme l’avenir de notre pays -, nous avançons ensemble. 

 

Ici, à Strasbourg, en assumant la responsabilité de présider le Comité des ministres, la 

Principauté confirme son attachement profond à l’idéal porté par le Conseil de l’Europe depuis 

plus de soixante-quinze ans : bâtir un espace où les droits humains, l’État de droit et la 

démocratie constituent le socle de notre avenir commun. 

 

Cet idéal n’est pas né dans l’abstraction. Dès 1946, à Zurich, alors que notre continent se relevait 

à peine de ses ruines, Winston Churchill appelait de ses vœux la construction d’« une sorte 

d’États-Unis d’Europe » et la formation d’« un Conseil de l’Europe ». Trois ans plus tard, le 

Traité de Londres donnait corps à cette vision. Ce que nous servons aujourd’hui n’est donc pas 

une institution parmi d’autres : c’est la mémoire vivante d’une promesse faite à l’Europe au 

sortir de la guerre. 

 

Ces derniers mois, Monaco a accueilli plusieurs réunions de votre Assemblée : la Commission 

des questions politiques et de la démocratie en mars et la Commission permanente en mai. 
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À chacune de ces occasions, nous avons échangé sur les défis auxquels nos sociétés sont 

confrontées. 

 

Le monde est en mutation. Cette réalité s’impose aujourd’hui à l’ensemble des États. 

La guerre a fait son retour sur notre continent depuis plus de quatre ans. 

Les crises se multiplient, certaines très concrètes, certaines insidieuses : tensions sociales, 

remise en cause des normes, manipulation de l’information, cybermenaces et ingérences 

hybrides. 

 

Face à ces enjeux, nous n’avons d’autre choix que de réagir rapidement et collectivement. 

 

En effet, l’inaction aujourd’hui est la promesse de pressions incontrôlées demain. 

 

Dans ce contexte, le dialogue et la coopération multilatérale sont plus que jamais nécessaires. 

 

C’est dans cet esprit que la Principauté exerce aujourd’hui la Présidence du Comité des 

Ministres. 

 

Notre engagement repose sur une conviction simple. Au sein du Conseil de l’Europe, la 

contribution d’un État ne se mesure pas à sa superficie, à sa démographie, ou à sa puissance 

économique. 

 

Chaque État membre, quelles que soient ses caractéristiques, a vocation à contribuer pleinement 

à l’œuvre collective. 

 

À cet égard, les mots du Prince Rainier III, réaffirmés par Son Altesse Sérénissime le Prince 

Albert II lors de Son avènement, conservent une résonance particulière, je cite : « souvenons-

nous qu’il n’est pas nécessaire d’être un grand pays pour avoir de grands rêves, ni d’être 

nombreux pour les réaliser ». 

 

Cette Présidence est aussi l’occasion de mieux faire connaître, en Principauté, le rôle du Conseil 

de l’Europe et de présenter aux États membres la réalité du modèle monégasque — souvent 

méconnu, mais profondément aligné sur les idéaux et les valeurs que nous avons en partage. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Depuis plus de sept siècles, la Principauté s’est construite sur une identité et des valeurs fortes. 

Monaco jouit d’un cadre institutionnel stable, capable d’évoluer sans jamais renoncer aux 

principes qui sous-tendent sa continuité. 
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Edmund Burke rappelait qu’« un État dépourvu des moyens d’évoluer est dépourvu des moyens 

de se conserver ». La Principauté a fait sienne, à sa manière, cette exigence : se réformer pour 

durer, sans jamais se renier. 

 

Je voudrais, à cet égard, dire un mot de ce que Monaco signifie concrètement, par-delà l’image 

que l’on s’en fait parfois. 

 

La Principauté est d’abord une terre de coexistence. Sur quelques kilomètres carrés vivent 

ensemble, dans la paix, près de cent quarante nationalités - autant de langues, de cultures et de 

traditions.  

 

Fait singulier parmi les États de notre continent, les Monégasques sont eux-mêmes minoritaires 

dans leur propre pays ; et c’est précisément cette mosaïque qui fait la richesse de notre 

communauté nationale.  

 

La liberté de culte, la liberté d’expression et la liberté d’opinion y sont garanties, parce qu’elles 

sont la condition même d’une vie commune harmonieuse. 

 

Monaco est aussi une terre de travail, ouverte sur la région qui l’entoure. Chaque jour, la 

Principauté voit sa population doubler : près de soixante mille personnes franchissent ses 

frontières pour venir y travailler, au sein d’une économie remarquablement diversifiée - des 

services financiers à la construction, du commerce au tourisme, des industries de pointe à la 

recherche scientifique et aux activités liées à la mer.  

 

Cette vitalité repose sur un modèle social singulier, qui conjugue dynamisme économique, 

solidarité et protection des personnes. 

 

Ce modèle n’est pas une abstraction. Il est la traduction quotidienne, à l’échelle d’un petit 

territoire, des valeurs mêmes que défend le Conseil de l’Europe : la dignité de chacun, le 

pluralisme et l’ouverture à l’autre. 

 

Cette stabilité repose sur une culture de dialogue, de responsabilité et de recherche constante 

de l’intérêt général, qui permet à Monaco de faire évoluer ses Institutions dans le respect de 

l’équilibre voulu par sa Constitution et conformément aux exigences d’un État de droit 

moderne, à l’instar de toute démocratie. 

 

Maintenir la confiance de la population dans les Institutions et garantir la protection effective 

des droits fondamentaux sont des priorités constantes. 

 

Depuis son adhésion en 2004, la Principauté entretient avec le Conseil de l’Europe et ses 

mécanismes de suivi un dialogue constant, exigeant et constructif. 
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Les recommandations adressées à Monaco n’ont jamais été perçues comme des contraintes, 

mais comme des opportunités de progrès, qui ont accompagné plusieurs évolutions 

institutionnelles significatives, parmi lesquelles : 

 

- Le renforcement des prérogatives du Conseil National et de l’indépendance de la justice, 

à travers le Haut Conseil de la Magistrature ; 

- La création, puis l’élargissement du mandat, du Haut-Commissariat à la protection des 

droits et à la médiation ; 

- La création du Comité pour la promotion et la protection des droits des femmes. 

 

Cette dynamique se poursuit aujourd’hui, animée par la même exigence de conformité aux 

standards internationaux les plus élevés. 

 

Notre droit connaît des évolutions structurantes. Plusieurs textes importants ont été adoptés, 

tandis que d’autres travaux sont engagés, notamment en matière de droits sociaux et de droit de 

la famille - qu’il s’agisse de la situation des couples de même sexe, de l’adoption ou de 

l’exercice de l’autorité parentale -, afin de rapprocher encore notre législation des évolutions 

observées au sein de l’espace européen. 

 

Dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la Principauté 

a franchi des étapes décisives : un arsenal législatif renforcé, des moyens humains 

considérablement accrus et un régime de sanctions effectif. Dans ce domaine, seuls comptent 

les résultats inscrits dans la durée, et c’est à cette exigence que nous nous tenons. 

 

La Principauté s’est par ailleurs dotée, tout récemment, d’une stratégie nationale de lutte contre 

la corruption, qui fixe un cap clair et des objectifs précis à l’ensemble de ses Institutions. 

 

Enfin, un projet de loi sur le statut des journalistes vise désormais à garantir à cette profession 

des conditions d’exercice comparables à celles qui prévalent dans les pays qui nous entourent - 

car la liberté de la presse est l’une des expressions les plus essentielles de cette liberté d’opinion 

à laquelle Monaco demeure profondément attaché. 

 

Ces avancées traduisent une même ambition : adapter notre modèle de gouvernance aux attentes 

des citoyens et aux exigences de notre temps. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Les principes qui fondent notre Organisation nous obligent collectivement. 

 

Nos États sont confrontés à des préoccupations et priorités largement partagées : la lutte contre 

toutes les formes de discrimination, le renforcement de la cohésion sociale ainsi que la 
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construction de sociétés toujours plus égalitaires, inclusives et respectueuses de la dignité de 

chacun. 

 

Car les défis qui se dressent devant nous sont nombreux et convergents : la guerre d’agression 

en Ukraine, mais aussi l’érosion silencieuse de l’État de droit, l’affaiblissement de la confiance 

des citoyens envers leurs institutions, la fragilisation des libertés fondamentales, la 

désinformation, le repli sur soi et le recul de la participation à la vie démocratique.  

 

Aucun de ces périls n’épargne durablement quiconque ; aucun ne se résoudra dans l’isolement. 

Tous appellent une mobilisation renouvelée de l’ensemble des États membres et des Institutions 

du Conseil de l’Europe. 

 

Ces enjeux nous invitent à faire vivre l’ambition des Pères fondateurs du Conseil de l’Europe, 

non comme un héritage figé, mais comme un engagement renouvelé au service des 700 millions 

d’Européens. 

 

Cette aspiration trouve une traduction concrète dans les politiques publiques menées en 

Principauté et guide les priorités que Monaco a souhaité mettre au cœur de sa Présidence, car 

la force d’une société se mesure aussi à l’attention qu’elle porte aux personnes qu’elle a le 

devoir de protéger. 

 

La Convention européenne des droits de l’Homme constitue le socle du système européen de 

protection des droits fondamentaux depuis 1959. 

 

Aussi, Monaco demeure profondément attaché à l’indépendance et à l’impartialité de la Cour, 

ainsi qu’à la pleine exécution de ses arrêts, qui conditionnent l’effectivité des engagements 

librement souscrits par les États membres. 
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Mesdames et Messieurs, 

 

L’attachement de Monaco au respect du droit international et du droit international humanitaire 

trouve naturellement son prolongement dans la défense de nos valeurs communes. 

 

À cet égard, la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine a 

profondément ébranlé notre continent. 

 

Depuis le début du conflit, la Principauté a constamment affirmé son soutien à l’Ukraine et 

continue d’appeler à une paix juste, globale et durable, fondée sur le respect de son 

indépendance, de sa souveraineté et de son intégrité territoriale. 

 

Cette paix ne saurait toutefois être dissociée de la question de la responsabilité de l’agresseur 

pour les violations du droit international. 

 

Forte de cette conviction, la Principauté s’est pleinement associée aux initiatives développées 

sous l’égide du Conseil de l’Europe : tout d’abord en tant que membre fondateur du Registre 

des Dommages en 2023, puis en devenant signataire, dès le premier jour, de la Convention 

établissant une Commission internationale des Réclamations pour l’Ukraine, en décembre 

2025, et enfin par le soutien à l’établissement du Tribunal spécial pour le crime d’agression 

contre l’Ukraine, exprimé lors de la Session ministérielle de Chişinău du 15 mai dernier. 

 

Monaco et le Conseil de l’Europe se tiennent aux côtés des Ukrainiens, femmes et hommes, 

filles et garçons, qui se battent pour la défense de leur pays et de leur identité. Malgré leur 

résistance inlassable et les efforts pour parvenir à la paix, l’agression perdure et la souffrance 

de la population est insoutenable. 

 

Il y a près de vingt-cinq siècles, Thucydide rapportait déjà la formule par laquelle les Athéniens 

justifiaient leur domination sur l’île de Mélos : « les forts font ce qu’ils peuvent et les faibles 

subissent ce qu’ils doivent ». Le Conseil de l’Europe est né du refus de cette loi. Il a été conçu 

pour faire prévaloir la force du droit sur le droit de la force. 

 

Alors que le droit international est bafoué et que la volonté d’agir unilatéralement, en violation 

des règles établies, est toujours plus prégnante, il convient de toujours réaffirmer que les normes 

qui régissent notre continent, ainsi que la Charte des Nations Unies, doivent demeurer nos 

boussoles en ces périodes de turbulence. 

 

En ce sens, les trois piliers de notre Organisation - indissociables les uns des autres - sont 

essentiels pour assurer la primauté du droit. 
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Mesdames et Messieurs, 

 

C’est pour répondre à ces défis que la Principauté a défini les priorités de sa Présidence. Toutes 

procèdent d’une même logique : protéger celles et ceux qui doivent l’être, en dotant notre 

Organisation des moyens de son efficacité. 

 

La protection des plus vulnérables vient en premier. La promotion de l’égalité entre les femmes 

et les hommes et la lutte contre les violences qui leur sont faites - notamment par la pleine mise 

en œuvre de la Convention d’Istanbul - constitueront l’un des axes majeurs de notre Présidence, 

dans le prolongement des engagements que la Principauté porte déjà aux niveaux national et 

international. 

 

La protection des enfants et la participation des jeunes en forment le deuxième axe. Nous 

porterons une attention particulière à la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme 

violent, à l’impact des réseaux sociaux, au développement d’une justice adaptée aux enfants et 

à la lutte contre la désinformation, car une société ne prépare son avenir qu’en donnant à sa 

jeunesse les moyens de penser librement et d’agir en citoyens éclairés. 

 

Le sport prolonge naturellement cette ambition. Vecteur de santé, d’éducation, d’inclusion et de 

cohésion sociale, il transmet aux plus jeunes des valeurs qui les accompagnent toute leur vie - 

à condition d’être pratiqué dans un cadre qui les protège de toute forme de violence. C’est 

pourquoi la Principauté accueillera, les 3 et 4 novembre prochains, la 19ème Conférence du 

Conseil de l’Europe des Ministres responsables du Sport, consacrée à un sport plus sûr et plus 

sain pour tous les enfants. 

 

Mais protéger suppose aussi une Organisation efficace. 

 

Cela passe d’abord par le soutien au système de la Convention. Monaco réaffirme son 

attachement constant à la Cour européenne des droits de l’Homme et à son indépendance ; et il 

revient au Comité des Ministres, que la Principauté préside, de veiller collectivement à la pleine 

exécution de ses arrêts - dont dépend la crédibilité de tout notre édifice. 

 

Cela exige ensuite une coopération renforcée face à la criminalité organisée, du terrorisme au 

blanchiment de capitaux. Dans un monde où le droit est trop souvent contesté, les États n’ont 

jamais eu autant besoin de règles communes : plusieurs engagements et instruments 

conventionnels nouveaux verront le jour au cours de notre Présidence. 

 

Cela repose enfin sur le dialogue. La Principauté s’attachera à promouvoir une concertation 

régulière entre les États membres, comme entre les différents organes du Conseil de l’Europe, 

afin de renforcer la cohérence de nos engagements et de garantir que nos actions servent 

pleinement les buts et les valeurs de l’Organisation. 
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À travers ces priorités, Monaco poursuit un dessein simple : réaffirmer son attachement aux 

valeurs qui fondent le Conseil de l’Europe, mettre en lumière des engagements qui lui sont 

chers de longue date, et démontrer qu’un État, quelle que soit sa taille, peut contribuer de 

manière crédible, efficace et constructive à l’œuvre commune. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

À une époque où les certitudes vacillent et où les équilibres sont fragilisés, l’unité, la pertinence 

et la capacité d’action de notre Organisation doivent être renouvelées. 

 

Notre continent a déjà connu l’effondrement de ses certitudes. Dans Le Monde d’hier - ce livre-

testament qu’il sous-titrait « Souvenirs d’un Européen » - Stefan Zweig disait avoir assisté, 

impuissant, à « la plus effroyable défaite de la raison » que connut son temps. Il écrivait ces 

lignes en 1941, alors que l’Europe se déchirait une seconde fois, et n’a pas vécu assez pour la 

voir renaître. Cette renaissance, le Conseil de l’Europe l’a portée ; et c’est pour qu’un tel 

naufrage ne se reproduise jamais qu’il a été fondé. 

 

C’est dans ce contexte troublé que Monaco assume, pour la première fois depuis son adhésion, 

la Présidence du Comité des Ministres. 

 

Permettez-moi, pour conclure, de me tourner vers un autre temps. En 1849, devant le Congrès 

de la paix, Victor Hugo annonçait le jour où les nations d’Europe, « sans perdre [leurs] qualités 

distinctes et [leur] glorieuse individualité », se fondraient « dans une unité supérieure » pour 

former « la fraternité européenne ». De cette promesse, le Conseil de l’Europe demeure 

aujourd’hui l’un des plus fidèles dépositaires. Et elle n’appartient pas aux seules grandes nations 

: elle est aussi celle des plus petites, pourvu qu’elles s’y engagent sans réserve. 

 

Consciente de cette responsabilité, la Principauté entend contribuer aux travaux du Conseil de 

l’Europe en étant guidée par la vision suivante : la protection de tous, par une Organisation 

efficace, pour répondre aux défis contemporains. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Qu’il me soit enfin permis de porter devant votre Assemblée le message que m’a confié Son 

Altesse Sérénissime le Prince Albert II, Notre Souverain : 

 

« Monaco est convaincu du rôle essentiel du multilatéralisme face aux bouleversements 

géopolitiques, économiques, climatiques et numériques. Dans ce contexte, rassembler autour 

de nos valeurs semble d’autant plus nécessaire. 
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Nous mesurons l’ampleur de la tâche et nous serons à vos côtés pour réaffirmer notre 

indéfectible attachement aux trois piliers de cette institution qui sont ceux des droits de 

l’Homme, de l’État de droit et de la démocratie. » 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 


